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Le Secrétariat permanent du Comité interministériel 
de l’action de l’État en mer et dans les eaux continen-
tales organise, ce 4 juin à Oyo, dans le département de 
la Cuvette, la troisième édition du colloque internatio-
nal sur le thème «La filière des eaux continentales 
dans la diversification de l’économie : la sécurité 
et la sureté en débat».
La rencontre réunit les chercheurs, les praticiens de 

l’économie fluviale et des voies navigables, les officiers 
de la force publique, les experts des institutions inter-
nationales ainsi que les organisations non gouverne-
mentales. EIle se fixe pour objectifs, entre autres, de 
promouvoir des solutions concrètes pour inverser les 
tendances de la dégradation de l’environnement sécu-
ritaire dans les eaux fluvio-lagunaires.                                                                 
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PORT DE POINTE-NOIRE

MSC va accroître 
davantage ses 
investissements
Le groupe italo-suisse Mediterranean Shipping Company (MSC), armateur de porte-conteneurs et de na-
vires, qui a repris les actifs de Bolloré Africa logistics, entend accroître ses investissements au Port au-
tonome de Pointe-Noire où il a investi, à travers sa filiale Africa Global Logistics, un financement de plus 
de 150 milliards FCFA pour l’extension du terminal à conteneurs, le Mole Est. Reçu hier en audience par 
le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, le président de MSC, Diego Aponte, a assuré du 
développement des activités de son groupe pour ouvrir davantage le Congo vers l’extérieur à partir de ce 
port qui joue le rôle d’éclatement pour desservir celui de Matadi, en République démocratique du Congo.

Page 16 Le président de MSC, Diego Aponte

BUDGET DE L’ETAT 2026

Une nouvelle étape engagée dans 
la préparation

Le processus d’élabora-
tion du budget de l’Etat 
pour l’exercice 2026 a 
commencé avec l’adop-
tion des documents de 
budgétisation par les mi-
nistères sectoriels, en 
attendant l’approbation 
des rapports annuels de 
performance. La nouvelle 
approche de programma-
tion choisie par le gouver-
nement s’inscrit dans le 
cadre de la modernisation 
du système de gestion 
budgétaire et la nécessité 
de respecter le calendrier 
national dans l’élabora-
tion du budget de l’État.
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CONGO-TUNISIE

Mettre l’accent sur  
la formation des jeunes 

La Tunisie et le Congo sont conve-
nus de renforcer leur coopération 
dans le secteur de la santé men-
tale et de la formation au profit des 
jeunes en conflit avec la loi dans 
les centres de désintoxication. 
Cette collaboration a pour objectif 
d’utiliser la formation qualifiante 

comme vecteur essentiel pour l’in-
sertion socio-professionnelle de 
cette couche sociale, en vue d’en-
diguer le phénomène croissant de 
la délinquance juvénile causée par 
la consommation en hausse des 
substances toxiques ces dernières 
années.                                  Page 16

La séance de travail avec la partie tunisienne / DR

EAUX CONTINENTALES

Oyo accueille un colloque scientifique 
international

FÉCOFOOT
Une série de rencontres pour 
relancer les activités sportives
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ÉDITORIAL

L’atelier de validation de la « stratégie nationale 
pour la mer et les eaux continentales » 
prendra fin le 6 juin à Brazzaville. L’ambition 

du Congo, à travers cette initiative, est de se doter 
d’une politique maritime et fluviale durable apte 
à assurer une meilleure gestion des ressources 
aquatiques et promouvoir une économie bleue 
prospère.

En effet, les eaux marines et continentales peuvent 
davantage contribuer à la diversification de notre 
économie dans des secteurs à grand potentiel de 
croissance comme la pêche, l’aquaculture, le transport 
fluvial, la logistique portuaire, le tourisme côtier. Les 
experts et les partenaires au développement, qui 
scrutent cette stratégie nationale, devraient réfléchir 
à des mesures d’accompagnement qui soutiennent 
la croissance économique en tenant compte des 
enjeux sociétaux, environnementaux et sécuritaires 
liés au vaste réseau hydrographique exceptionnel 
dont dispose le pays.

Le plus grand défi à relever après la validation de 
cette stratégie, dans les prochains jours, est la mise 
en œuvre effective des actions et projets validés. Le 
gouvernement devra, pour ce faire, veiller à ce que 
les administrations impliquées jouent pleinement 
leur rôle afin que le Comité interministériel de l’action 
de l’État en mer et dans les  eaux continentales 
parvienne à piloter l’exécution de cette stratégie 
en saisissant toutes les opportunités de création de 
richesse y relatives.

Les Dépêches de Brazzaville

Affaires maritimes

La rencontre scientifique internationale a 
pour objectif d’examiner et d’appréhen-
der les défis sécuritaires actuels des cours 
d’eaux continentales en Afrique ; de pro-

mouvoir des solutions concrètes pour in-
verser les tendances de la dégradation de 
l’environnement sécuritaire dans les eaux 
fluvio-lagunaires. 

Plusieurs panels vont ponctuer ce col-
loque auquel les chercheurs, les prati-
ciens de l’économie fluviale et des voies 
navigables, les officiers de la Force pu-
blique, les experts des institutions inter-
nationales, les organisations non gouver-
nementales y prendront part.
Les échanges porteront, entre autres, sur 
le concept de l’action de l’Etat en mer et 
dans les eaux continentales au Congo ; 
les eaux continentales à l’épreuve des 
défis contemporains ; les eaux continen-
tales comme pilier de la croissance et du 
développement durable.
Il convient de préciser que ce colloque 
scientifique international que le Secréta-
riat permanent du Comité interministé-
riel de l’action de l’État en mer et dans les 
eaux continentales organise avec l’appui 
du Programme des Nations unies pour le 
développement se tient trois jours après 
le lancement à Brazzaville de l’atelier de 
validation de la « Stratégie nationale pour 
la mer et les eaux continentales ».

Rominique Makaya

EAUX CONTINENTALES 

Un colloque scientifique international se 
tient à Oyo
Le Secrétariat permanent du Comité interministériel de l’action de l’État 
en mer et dans les eaux continentales organise, le 4 juin à Oyo, dans le 
département de la Cuvette, la troisième édition du colloque international 
Martin-Parfait-Aimé-Coussoud-Mavoungou» sur le thème « La filière des 
eaux continentales dans la diversification de l’économie : la sécurité et la 
sûreté en débat ».  
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Les documents des CDMT et les 
Projets annuels de performance 
(PAP) devront être transmis au 
Parlement avant la fin du mois 
de juillet. L’examen de ces outils 
s’inscrit dans le cadre du budget 
programme amorcé depuis 2024 
au Congo, incluant la moderni-
sation du système de gestion 
budgétaire et la nécessité de 
respecter le calendrier national 
pour l’élaboration du budget de 
l’État. D’après le directeur de 
l’élaboration du budget, Espé-
rance Olokabeka Obambo, cette 
réforme vise à terme à assurer 
une meilleure planification bud-
gétaire. 
Les délégués des ministères 
sectoriels et les gestionnaires 
de programmes se sont familia-
risés avec les nouveaux outils 
de budgétisation. « Cet évé-
nement a été bénéfique, car 
nous sommes toujours en 
phase d’apprentissage. Le 
Congo s’engage dans une ré-
forme des finances publiques, 
avec une transition vers un 
budget programme prévue 
pour 2025. Il est essentiel que 

nous réunissions l’ensemble 
des acteurs budgétaires, no-
tamment les gestionnaires 
de programmes, pour offrir 
une formation sur les outils 
des projets annuels de per-
formance, qui constituent des 
éléments clés de la budgétisa-
tion et accompagnent la loi de 
finances présentée au Parle-
ment », a souligné Espérance 

Olokabeka Obambo.
Il a également précisé que l’amé-
lioration des documents budgé-
taires permettra une meilleure 
planification des dépenses, en 
veillant à leur alignement stra-
tégique avec les politiques pu-
bliques, notamment en lien avec 
le Plan national de développe-
ment 2022-2026. Au cours de 
l’atelier consacré à l’actualisa-

tion des CDMT et des PAP des 
ministères pilotes, les partici-
pants ont révisé la méthodolo-
gie applicable et partagé des 
retours d’expérience, procédant 
à une évaluation afin d’identifier 
les forces et les faiblesses en vue 
de réajustements éventuels.
La réforme du budget pro-
gramme est un processus exi-
geant qui nécessite d’autres 

ajustements et constitue un 
apprentissage continu. Six mi-
nistères pilotes ont été désignés 
pour tester cette approche de 
programmation budgétaire, 
chacun élaborant ses propres 
projets annuels de performance, 
servant ainsi de fondement au 
déploiement de cette nouvelle 
méthode l’année prochaine.

Fiacre Kombo

PRÉPARATION DU BUDGET DE L’ETAT 2026

Une nouvelle étape engagée 
Le processus d’élaboration du budget de l’Etat pour l’exercice 2026 a déjà commencé avec l’adoption des documents de 
budgétisation par les ministères sectoriels. Les Cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) ont été adoptés le 31 mai à 
Brazzaville, en attendant l’approbation des rapports annuels de performance.  

La photo de famille des participants/Adiac

Face au tableau peu reluisant 
qu’affiche le pays actuellement, 
Isidore Mvouba demande « avec 
insistance au gouvernement de 
régler l’épineuse question de la 
dette, de rétablir les équilibres 
macro-économiques. Il s’agit des 
exigences de premier plan. De 
même, assurer en permanence 
la desserte en eau et électricité 
de qualité, doter les centres de 
santé en médicaments essentiels, 
s’approvisionner sans heurts en 
produits pétroliers, remettre à 
niveau les axes de circulation 
des voiries urbaines, fluidifier la 
procédure de délivrance des pas-
seports, sont tout autant des exi-
gences d’ordre social », a rappelé 
le président de la chambre basse du 
Parlement. Il a précisé que le gou-
vernement est à même, au regard 
de son savoir-faire, de trouver des 
réponses idoines à ces problèmes. 
Les députés ont, par la voix de leur 
président, réitéré l’appel à la paix 
des cœurs et la tranquillité des 
esprits dans les différentes villes 
du pays, ainsi que l’amélioration 
des conditions de détention dans 
l’univers carcéral. « Gardienne des 
valeurs républicaines, l’Assemblée 
nationale, pour sa part, sait comp-

ter sur la dextérité du président De-
nis Sassou N’Guesso et du gouver-
nement pour relever ces challenges 
des temps nouveaux. Dans la même 
optique, notre chambre est appelée 
à faire face à ses propres exigences 
éthiques et politiques », a poursuivi 
Isidore Mvouba.  
S’adressant à ses collègues députés, 
il leur a demandé de faire preuve de 
discipline, de lucidité, d’imagination 
et d’unité dans le travail qu’ils ont 
à faire au quotidien. « Une fois de 

plus, je persiste et attire l’atten-
tion des collègues sur l’assiduité 
aux séances plénières et à toutes 
les activités de la chambre. Vous 
aurez ainsi compris que, comme 
aime à le dire le président de la 
République, seul le travail achar-
né est susceptible de générer les 
résultats probants qui font la 
fierté du devoir accompli. Pour 
cela, les groupes parlementaires 
doivent s’investir et veiller à la 
sacralisation du travail parle-

mentaire par chacun de leurs 
membres. Quant aux commis-
sions permanentes, laboratoires 
et principales chevilles ouvrières 
de la chambre, elles doivent faire 
preuve de plus d’ingéniosité et 
de dynamisme dans le contrôle 
de l’action gouvernementale », 
a-t-il martelé. Isidore Mvouba a 
encouragé les groupes d’amitié qui 
contribuent, d’après lui, de manière 
efficace à l’essor de la diplomatie 
parlementaire.

Insistant sur les absences de cer-
tains députés aux sessions et 
autres activités parlementaires, il a 
invité la représentation nationale à 
inscrire les travaux de la 9e session 
ordinaire administrative sous le 
sceau de l’efficacité et de l’éthique 
parlementaire. Notons que par-
mi les dix-sept affaires inscrites à 
l’ordre du jour de cette session, il y 
a plusieurs projets et propositions 
de loi portant sur des secteurs es-
sentiels de la vie nationale. Une oc-
casion pour les députés de ne pas 
perdre de vue que chaque loi qu’ils 
adoptent doit améliorer la vie des 
Congolais et renforcer la cohésion 
nationale. 
Concernant des propositions de 
loi, le président de l’Assemblée na-
tionale a adressé ses félicitations 
aux députés Ferréol Gassackys et 
Bersol Exaucé Ngambili Ibam, ini-
tiateurs des quatre textes de loi qui 
meublent l’ordre du jour de la pré-
sente session. « La présente ses-
sion nous offre également l’occa-
sion de remettre l’ouvrage sur le 
métier sur une affaire d’impor-
tance inscrite à notre examen, 
au titre du débat d’orientation 
budgétaire », a-t-il rappelé.

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT

Apporter des réponses urgentes aux défis actuels 
Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, a rappelé le 2 juin à l’ouverture des travaux de la 9e session ordinaire 
de l’institution que les défis économiques, sociaux et sécuritaires auxquels le Congo continue de surfer, appellent à des 
réponses urgentes et audacieuses de la part des dirigeants.  

Les membres du bureau de l’Assemblée nationale/ DR
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Le ministre de la Défense, Charles Richard Mondjo, et l’ambassa-
drice de France au Congo, Claire Bodonyi, vont superviser les ac-
tivités dans le cadre d’une série d’inaugurations en génie travaux. 
Le 3 juin, c’était l’inauguration du bâtiment de simulation à l’Ecole 
génie travaux par le général Colcombet.
Le 5 juin, ce sera le tour du chantier école sur le site de Mband-
za-Sanda, dans la sous-préfecture de Boko, toujours par le général 
Colcombet. D’autres activités sont prévues comme la présentation 
de l’Académie des systèmes d’information et de commandement 
(AMSIC) de Côte d’Ivoire, par le lieutenant-colonel Jean Clément 
Gbalou, directeur général de l’AMSIC, et le lieutenant-colonel Her-
vé Richou, directeur adjoint de l’AMSIC, au cœur du nouveau par-
tenariat de sécurité en Afrique ; la présentation du Centre national 
des forces de maintien de la paix, de déminage et de gestion des 
déchets de guerre de Cambodge, par le brigadier-général Sareyrith 
Kam et le chef de bataillon Cyprien Martin, chef de projet Opé-
rations de maintien de la paix : maintien de la paix et gestion des 
déchets de guerre (…). Précisons que ce chantier qui avait débuté 
depuis le 1er mars dernier est reparti sur deux sites, à savoir le 
site de l’Ecole génie travaux dont l’inauguration du bâtiment de-
vant abriter le simula, ainsi que celui dédié à l’atelier bâtiment et 
infrastructure opérationnelle) ; puis le site de Mbandza-Sanda avec 
l’inauguration du dalot de la piste aménagée de 4,6 km.
Signalons que l’autre volet de ces activités conjointes est le sémi-
naire des ENVR, ou mieux écoles soutenues par la direction de coo-
pération, de sécurité et de défense de la France.

Guillaume Ondze

COOPÉRATION

Le Congo et la France vont 
inaugurer des chantiers en 
génie travaux
L’inauguration des chantiers communs en génie 
travaux est au programme des activités prévues 
à Brazzaville et à Boko, département du Pool, 
du 2 au 5 juin, dans le cadre du renforcement 
des liens de coopération et de fraternité d’armes 
entre le Congo et la France.  

Le concours inter-écoles va regrou-
per neuf établissements de Kinté-
lé. Il est organisé dans le cadre de 
la protection de l’environnement et 
de la promotion de l’éducation dans 
cette commune par le Collectif des 
jeunes universitaires du Congo que 
dirige le Dr Ralpi Grâce Bolombo. 
L’objectif est de conscientiser la 
jeunesse congolaise à la préser-
vation de l’environnement et à la 
conscience citoyenne. 
Les postulants au concours in-
ter-écoles vont passer leur test 
sur l’art oratoire et l’épellation des 
mots liés à l’environnement, la poé-
sie, le dialogue ainsi que les chants 
sur l’environnement.
Le choix opéré sur ces candidats 
fait suite à la délibération des au-
ditions organisées en mai dernier. 
Les sujets leur ont été remis pour 
les préparatifs du concours.   
Les organisateurs ont fait savoir que 
plusieurs établissements les solli-
citent par leurs actions. Ils ont assuré 
les jeunes de mettre tous leurs efforts 
en œuvre pour être un cadre de ré-
férence. « Depuis que nous avons 
trouvé certaines choses presque 
impossibles être réalisées par les 
hommes, aucune limite ne pourra 
arrêter l’engagement et la dyna-
mique que nous essayons de forger 
dans la mesure du possible pour 
une jeunesse engagée », indique le 

collectif.  
En rappel, le Collectif des jeunes 
universitaires du Congo milite no-
tamment dans la promotion des 
valeurs citoyennes, la protection 
de l’environnement, lutte contre 
le VIH/sida, les grossesses et ma-
riages précoces.

Les actions réalisées ont porté sur 
l’orientation universitaire et pro-
fessionnelle, la campagne de sen-
sibilisation au changement clima-
tique, la formation en art oratoire, 
la conscience citoyenne ainsi que 
sur le leadership et bien d’autres.  

Lydie Oko

CONCOURS INTER-ÉCOLES 

Des élèves de la commune de Kintélé se 
préparent pour la compétition
Les élèves issus du lycée et collèges de Kintélé, dans la périphérie Nord de 
Brazzaville, passeront le 5 juin, à la mairie de cette commune, un concours 
sur l’environnement portant sur le thème « Sauvons notre planète ».  

Des apprenants /DR 

Le nouveau souverain pontife a adressé 
un message d’espoir et de solidarité en-
vers les peuples du continent africain, 
confrontés à de multiples défis. Sa re-
lation avec l’Afrique ne date pas de son 
élection. Bien avant de devenir évêque de 
Rome, le cardinal Robert Francis Prevost 
avait déjà multiplié les visites en Afrique 
subsaharienne en tant que prieur général 
des Augustins (2001–2013), du Kenya à la 
République démocratique du Congo, du Ni-
geria au Burkina Faso. Cette expérience de 
terrain lui a donné une connaissance intime 
des réalités africaines, qu’il entend désormais 
porter au sommet de l’Église universelle. « Il 
a l’Afrique dans son âme », confie le père Ed-
ward Danaing Daleng, procureur général de 
l’Ordre de Saint Augustin. Et cet amour pour 
le continent se manifeste dès les premières 
semaines de son pontificat, à travers des 
gestes concrets et des paroles fortes.

L’appel du Sud-Soudan : entre foi et 
tragédie
Présent à Rome pour le pèlerinage, Mgr 
Edward Hiiboro Kussala, évêque de Tom-

bura-Yambio, a dressé un tableau poignant 
de la situation dans son diocèse. Ce terri-
toire immense du Soudan du Sud, où les 
violences armées côtoient l’extrême pau-
vreté, incarne les défis cruciaux auxquels 
font face de nombreuses Églises africaines 
: déplacements massifs, famine, carence 
d’éducation, insécurité. Le meurtre bru-
tal d’un jeune coordinateur de Caritas 
dans une église-refuge pour déplacés il-
lustre tragiquement cette réalité. « Nous 
devrions aider ceux qui fuient le Sou-
dan, mais nous sommes nous-mêmes 
démunis », confie l’évêque. Une situation 
qui rend d’autant plus significative la main 
tendue du Saint-Père.

Une vision théologique et politique 
de l’espérance
Devant un parterre de diplomates afri-
cains, réunis avec leurs familles dans la 
Basilique Saint-Pierre, le pape Léon XIV a 
tenu à recentrer la foi chrétienne comme 
moteur d’action et de transformation so-
ciale. « La foi n’est pas un refuge passa-
ger. C’est une lumière, un appel à servir 

et à construire la paix chaque jour », 
a-t-il déclaré. Le message est clair : la spi-
ritualité chrétienne n’est pas dissociée des 
combats sociaux et politiques, en particu-
lier sur un continent où les chrétiens sont 
en première ligne face aux violences, aux 
injustices et aux urgences humanitaires.

L’Afrique, cœur battant du catholi-
cisme au XXIe siècle
Cette sollicitude pontificale se justifie aus-
si par des données démographiques et 
ecclésiales. L’Afrique est le seul continent 
où l’Église catholique continue de croître 
: prêtres, religieux, séminaristes et fidèles 
y sont chaque année plus nombreux. D’ici 
à 2100, selon les projections, le centre 
de gravité du catholicisme mondial pour-
rait basculer vers l’Afrique, supplantant 
l’Amérique. Cette dynamique transforme 
en profondeur la géographie de l’Église et 
impose de nouveaux équilibres. Le pape 
Léon XIV l’a compris : ignorer l’Afrique 
serait une erreur stratégique, spirituelle et 
morale. À l’inverse, en l’érigeant en prio-
rité, il envoie un signal fort aux croyants, 

aux responsables politiques, et à l’en-
semble de la communauté internationale.

Une diplomatie de la paix et de la 
proximité
Le nouveau pontife ne se contente pas 
d’exprimer une affection. Il amorce une 
véritable diplomatie pastorale tournée 
vers le continent, dans la continuité de 
ses prédécesseurs, mais avec une inten-
sité nouvelle. Les défis sont immenses 
-guerres oubliées, migrations, corruption, 
changement climatique - mais l’Église, en 
tant que force de terrain, reste l’un des 
rares vecteurs de stabilité, d’éducation 
et de soins en milieu rural ou en zone de 
conflit. L’Afrique ne demande pas la cha-
rité mais l’attention, l’écoute et la coopé-
ration sur un pied d’égalité. Le pape Léon 
XIV semble l’avoir compris. Sa proximité 
avec les Églises africaines pourrait bien 
dessiner une nouvelle carte de la catholici-
té, où l’avenir ne se construit plus à Rome 
seulement, mais dans les périphéries vi-
vantes du monde.

Noël Ndong

VATICAN

L’Afrique, une priorité pour le pontificat de Léon XIV
Moins d’un mois après son élection, le pape Léon XIV a marqué de manière forte le début de son pontificat : 
l’Afrique sera l’une de ses priorités spirituelles, pastorales et diplomatiques. C’était à l’occasion du pèlerinage 
jubilaire pour la paix organisé à l’occasion de la 62e Journée internationale de l’Afrique.   
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SOLIDARITE 
ET DE L’ACTION HUMANITAIRE

--------------  
PROJET DE PROTECTION SOCIALE ET D’INCLUSION PRODUCTIVE DES JEUNES (PSIPJ)

    --------------
   UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS GENERAL DE PASSATION DE MARCHES 
N° 001/2025/PSIPJ/AGPM

Crédit IDA 71140

1.Le présent Avis Général de Passation des Marchés est établi pour por-
ter à l’attention des potentiels soumissionnaires les opportunités de 
contrats qui pourraient être attribués conformément aux procédures de 
la Banque dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de Protection 
Sociale et d’Inclusion Productive des Jeunes (PSIPJ).
Dans le souci d’atténuer les risques du COVID-19 sur les conditions de 
vie des ménages, le gouvernement de la République a négocié et obtenu 
auprès de l’Association Internationale de Développement, Groupe Banque 
mondiale, un financement additionnel au Projet Lisungi de Réponse d’Ur-
gence à la COVID-19 (PLRUC), projet sous la tutelle du Ministère des 
Affaires Sociales, de la Solidarité et de l’Action Humanitaire (MASSAH).
L’objectif de développement du Projet est de fournir une aide au revenu 
d’urgence aux ménages touchés par la crise sanitaire et économique de 
la COVID-19 et d’accroître l’accès aux filets de sécurité productifs pour 
les ménages et les jeunes pauvres et vulnérables dans les zones de cou-
verture du projet. Le Financement Additionnel prévoit la mise en œuvre 
des activités des jeunes de 18 à 35 ans dans le cadre d’une nouvelle com-
posante 6 qui fournira un ensemble complet de soutien à l’inclusion éco-
nomique adapté aux défis et opportunités spécifiques des jeunes urbains 
et périurbains.
Les activités s’exécuteront à travers les six (6) composantes ci-après : 
-Composante 1 : Transferts monétaires d’urgence pour la riposte à la 
Covid-19.
o Sous-Composante 1.1 Renforcer la riposte à la Covid-19 du bénéficiaire 
axé sur la résilience des ménages urbains.
o Sous-Composante 1.2 Mener une campagne de communication et de 
sensibilisation des ménages pauvres et vulnérables.
- Composante 2 : Expansion du programme Lisungi pour le relèvement  
o Sous-Composante 2.1 Mettre en œuvre d’un programme d’activités 
complémentaires en matière de protection sociale, de résilience des 
actifs et de redressement économique.
o Sous-Composante 2.2 Soutenir l’administration, la gestion, la vérifica-
tion interne et l’exécution du programme de transfert monétaire pour le 
redressement.
-Composante 3 : Renforcement du système de protection sociale.
o Sous-Composante 3.1 Fournir une assistance technique du MASAH.
o Sous-Composante 3.2 Fournir une assistance technique, des services 
d’appui-conseil et des formations ;
o Sous-Composante 3.3 Soutenir l’adoption progressive et la transition 
vers les paiements électroniques ;
o Sous-Composante 3.4 Fournir une assistance technique pour renfor-
cer le système de filets sociaux du bénéficiaire ; 
o Sous-Composante 3.5 Soutenir l’adoption progressive et la transition 
vers les paiements électroniques ;
-Composante 4 : Gestion, suivi et évaluation du projet
o Sous-Composante 4.1. Soutenir le bénéficiaire dans le domaine de la 
coordination et de la supervision du projet, de la gestion financière, des 
audits, de la communication et de la sensibilisation, de la passation des 
marchés, du suivi et évaluation du projet, de l’évaluation et du contrôle 
des subventions et de la supervision de la mise en œuvre des instruments 
de sauvageries.
o Sous-Composante 4.2. Financement des coûts associés à la gestion 

quotidienne du projet, y compris l’achat d’équipement, la fourniture d’as-
sistance technique et de services d’appui-conseil technique, la réalisa-
tion des activités de renforcement des capacités et le financement des 
coûts de fonctionnement de l’unité de gestion du projet.
- Composante 5 : Intervention d’urgence contingente.
- Composante 6 : Inclusion progressive des jeunes vulnérables âgés de 
18 à 35 ans 
o Sous-Composante 6.1. Fournir un modèle de formation à l’auto-emploi.
o Sous-Composante 6.2 Mettre en place un programme de formation en 
apprentissage dans des spécifiques mise en œuvre par le ministère de 
l’enseignement technique et professionnel.

Le financement du projet parent était de 50 millions de dollars US auquel 
s’ajoute le financement additionnel de 83 millions de dollars US. Les prin-
cipales composantes regroupant les deux financements ainsi que les 
coûts associés sont indiquées ci-dessous :

A.Prestations intellectuelles : 
• Recrutement de deux sociétés de téléphonie mobile (MTN et Airtel) pour 
le paiement des transferts monétaires aux ménages
Formation et Coaching des jeunes porteurs de projets
•Recrutement des prestataires de formation pour les villes de BZV, P/N, 
2, Dolisie et Ouesso dans le cadre de la mise en œuvre de la sous-com-
posante 6.1
• Recrutement des Agences d’accompagnement et de coaching des béné-
ficiaires des transferts monétaires
• Convention avec l’INS sur les enquêtes sociodémographiques (Likouala, 
Kouilou, Niari, Lekoumou, Pool, Plateaux, Cuvette)
• Contractualisation avec les centres de formation
• Communication sur les critères d’éligibilité des jeunes (Mise en œuvre 
du contrat de GLOBAL COM AGENCY)
• Suivi de la formation des jeunes (Contractualisation avec les ONG char-
gées du suivi et l’accompagnement des jeunes)
• Recrutement d’une ONG pour la réalisation du contrôle physique des 
ménages sélectionnés)
• Recrutement d’un cabinet en ingénierie de formation pour la mise en 
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œuvre de la sous-composante 6.1 (Mise en œuvre du Contrat avec 
CESAM)
•Contractualisation avec les OFMA
• Signature d’un protocole d’accord avec la DGAS pour la réalisation des 
activités de suivi et d’accompagnement des ménages par les DDAS/CAS
•Contractualisation avec les PSTP
•Contractualisation avec la DGA pour l’identification et contractualisa-
tion avec les centres pour l’alphabétisation fonctionnelle à Bzv 4 PN 4, 
Dol 2, Ouesso 2
•Signature d’un protocole d’accord avec l’Unité d’Ingénierie et de For-
mation Professionnelle (UIFP)
•Recrutement de deux sociétés de téléphonie mobile (MTN et Airtel) pour 
le versement des frais de transport aux jeunes de la composante 6.1
•Recrutement de deux sociétés de téléphonie mobile (MTN et Airtel) pour 
le transfert de fonds de la subvention de démarrage 6.1
•Recrutement de deux sociétés de téléphonie mobile (MTN et Airtel) pour 
le versement des frais de transport des jeunes filles et garçons pour les 
premières et deuxième cohortes 6.2
•Recrutement de deux sociétés de téléphonie mobile (MTN et Airtel) pour 
le transfert de fonds de la subvention de démarrage 6.2
•Recrutement d’un cabinet et mise en place d’un système de paiement 
électronique des ménages
•Recrutement d’une assistance technique pour accompagner le MAS-
SAH dans la mise en œuvre de la SNPSNC
•Recrutement d’un Cabinet informatique pour l’Interconnexion des CAS/
DDAS au RSU
•Recrutement d’un consultant pour la réalisation des études de faisabi-
lité création du FNS et de l’ANIESS
•Recrutement d’un Cabinet pour la réalisation de l’étude technique sur le SAP
•Recrutement d’un Cabinet informatique pour l’intégration des bases de 
données sectorielles au nouveau RSU
•Recrutement d’un cabinet d’audit externe pour les comptes du PSIPJ
•Recrutement d’un cabinet pour le Développement des modules com-
plémentaires du RSU
•Recrutement d’un cabinet d’audit du système de gestion des ménages 
bénéficiaires de Lisungi
•Recrutement d’un Cabinet d’étude en génie civil
•Recrutement d’un consultant pour la Réalisation d’une étude de faisa-
bilité sur l’intégration d’un SAP au RSU
•Recrutement d’un cabinet pour l’élaboration du plan de formation du 
Personnel du MASSAH et de l’UGP
•Contrat de maintenance avec BNS
•Recrutement d’un consultant national pour l’élaboration d’une straté-
gie de pérennisation des AVEC
•Signature d’un protocole d’accord avec le PROCLIMAT pour la forma-
tion des DDAS/CAS
•Études sur la gestion et le traitement des plaintes (Mise en œuvre du 
contrat avec TOP CENTER)
•Recrutement d’un prestataire de services pour l’archivage des documents
•Recrutement d’un consultant pour l’Hébergement des e-mails profes-
sionnels
•Recrutement d’un consultant pour la Création d’un Site Web pour le Projet
•Recrutement d’un Cabinet informatique pour la Formation du personnel 
sur l’utilisation de la plateforme RSU
•Études sur l’utilisation des TM par les PPA (A considérer dans l’activité 
28 sur les sauvegardes, composante 2)
•Réalisation de l’audit et proposition de la nouvelle méthode de calcul du 
PMT par l’INS
•Convention avec la Direction Générale de l’élevage pour la mise en œuvre 
du plan de riposte à la surmortalité des AGR Élevage
•Recrutement d’un consultant chargé de former les agences d’accom-
pagnement sur le programme GERME ;
•Recrutement d’un RAF pour le PSIPJ,
•Recrutement d’un Chef Comptable pour le PSIPJ 
•Recrutement d’un Comptable financement initial pour le PSIPJ 
•Recrutement d’un Comptable financement additionnel pour le PSIPJ 

•Recrutement d’un Spécialiste en Passation des Marchés 2 pour le PSIPJ
•Recrutement d’un Assistant administratif pour le PSIPJ
•Recrutement de trois Spécialistes en Passation des marchés juniors

B.Fournitures et équipements : 
•Fourniture matières d’œuvres 
•Acquisition des EPI de 2600 apprenants (Première vague) 
•Acquisition des EPI de 2400 apprenants (Deuxième vague) 
•Acquisition de 06 véhicules, des motos, du matériel de bureau au profit 
de l’UGP 
•Acquisition des équipements du RSU 
•Acquisition de l’équipement du bâtiment devant abriter le RSU
•Acquisition du matériel pour le renforcement des capacités techniques 
des MA et prestataires de formation 
•Acquisition des téléphones et cartes SIM pour les jeunes très pauvres 
•Impression des cartes d’allocataires des bénéficiaires des Transferts 
Monétaires 
•Production des badges pour les apprenants 
•Production des registres (impression des registres des bénéficiaires) 
•Acquisition du nom de domaine pour la création des emails professionnels 
•Acquisition des téléphones et cartes SIM pour les ménages
•Acquisition des kits (désinfectant, produits veto, etc.) pour la mise en 
œuvre du plan de riposte à la surmortalité des AGR Élevage 
•Acquisition de 16 Motos pour les CAS des zones d’interventions

C.Autres services que services de consultants :
•Sélection d’une société d’assurance pour la souscription d’une police 
d’assurance pour 2600 apprenants dans le cadre de la mise en œuvre de 
la sous-composante 6.2 (Première vague)
•Sélection d’une société d’assurance pour la souscription d’une police 
d’assurance pour 2400 apprenants dans le cadre de la mise en œuvre de 
la sous-composante 6.2. (Deuxième vaque)

D.Travaux de réhabilitation de :
•Trois Directions Départementales des Affaires Sociales (DDAS) 
•Trois Circonscription d’Action Sociales (CAS)

2.Les marchés seront passés en accord avec les procédures définies 
dans le Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sol-
licitant le Financement de Projets d’investissement (FPI) de la Banque 
Mondiale de septembre 2023.

3.Les avis spécifiques relatifs aux différents marchés qui doivent être 
passés seront publiés dans le site de la Banque mondiale ainsi que les 
journaux et revues suivants : Les Dépêches de Brazzaville, La Semaine 
Africaine, etc...

Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations com-
plémentaires en confirmant leur intention à l’adresse : sis dans l’enceinte 
de la Forêt de la patte d’oie derrière Tennis Club de Brazzaville, quartier/
Diata, Brazzaville.
Adresse électronique : contact@psipj.com
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NÉCROLOGIE
Cyriaque  Brice Zoba, le lieutenant-colonel de la gendarmerie nationale Adelin 
Matouridi et famille ; Pélagie Nicole Diafouka Mampouya et enfants annoncent 
aux parents, amis et connaissances le décès de leur fils, frère et père Mesmin 
Degonzague Matouritidi, survenu le 23 mai à Brazzaville.
La veillée mortuaire est située au n°38, rue Loudima à Moungali.
La date et le lieu de l’inhumation seront fixés ultérieurement. 

Groupe vocal «Les Anges», au centre Mesmin Degonzague Matouridi

NG Prudelle Parker est prési-
dente de l’association World of 
powerful women qui a pour ob-
jectif la protection de l’enfant et 
de la mère dans tout contexte. 
Cette association permet aux 
femmes amoureuses de la 
mode de représenter le pays 
à l’échelle internationale. NG 
Prudelle Parker exerce égale-
ment dans la mode en tant que 
Miss. A ce titre, elle a représen-
té le Congo au Nigeria en 2018, 
en Chine en 2023, à Kosovo en 
2024 et cette année elle sera 
à Ho Chi Minh ville, et à Quy 
Nhon ville, province de Binh 
Dinh au Vietnam. 
La miss congolaise déplore le 
manque de soutien alors qu’elle 
va représenter les couleurs na-
tionales. Et même pour véhicu-
ler le message de sa participa-
tion à ce concours international, 
elle s’est servie de quelques 
médias et des réseaux sociaux, 
sollicitant l’apport des bonnes 
volontés. Les autorités habili-
tées ont été informées, dit-elle, 
mais hélas ! « Ce n’est pas pour 
la première fois que je repré-
sente le Congo et ce n’est pas 
non plus pour la première 
fois que l’on ne s’occupe pas 
de moi. Je n’ai malheureuse-
ment pas encore bénéficié du 
soutien de l’État. J’aimerais 
vraiment être soutenue », a-t-
elle insisté.  
Parlant de l’avantage qu’elle va 
tirer ainsi que le Congo si elle 
est lauréate, NG Prudelle Par-

ker a dit que les avantages sont 
beaucoup plus pour le pays sur 
la scène internationale, surtout 
pour des concours Miss car il 
n’est presque pas visible. « Si je 
suis élue Miss, ce serait l’hon-
neur du pays car cela susci-
terait la venue des touristes, 

le pays sera mis en avant. 
Ensuite, j’aurai en mon nom 
une grande visibilité pour 
des grandes marques de l’in-
dustrie de la mode, du cos-
métique et je serai l’image de 
Miss fitness supermodel world 
2025. Cela sera aussi une oc-

casion d’aider les enfants en 
difficulté et les mères en dé-
tresse. Lutter aussi contre la 
maltraitance des enfants, les 
violences faites aux femmes… 
C’est pourquoi je demande 
aux Congolais en particulier 
de me soutenir car il y a des 
challenges qui nécessitent un 
soutien de vote », a indiqué NG 
Prudelle Parker.

Faire connaître le Congo 
à l’international dans le 
domaine de la beauté
La candidate a souligné que son 
ambition est de faire connaître 
son pays à l’international dans 
ce domaine; d’organiser des 
compétitions internationales 
pour promouvoir la culture 
congolaise, le tourisme et aussi 
avoir des accords diplomatiques 
avec certains, mais surtout avoir 
une institution culturelle recon-
nue dans le monde… « Je rap-
pelle que pour cette année, je 
suis à ma quatrième partici-
pation internationale. La pre-
mière fois, c’était en 2018 au 
Nigeria. J’étais revenue avec 
deux trophées de meilleures 
vidéos des travaux sociaux. 
La deuxième fois, c’était en 
Chine en 2023, j’avais été élue 
deuxième dauphine Miss su-
permodel international. La 
troisième fois, c’était au Koso-
vo en 2024 où j’avais occupé 
la première place d’Afrique, 
donc Miss freedom of Africa, 
et d’autres prix comme Miss 

top model, Miss best body, 
image du restaurant, image 
d’une émission Nkosov show. 
Et cette année, je serai peut-
être élue Miss fitness super-
model et rentrée avec la cou-
ronne internationale. Aussi, 
quand on vise l’international, 
il est nécessaire d’être multi-
lingue », souhaite-t-elle. 
Tout en étant actrice sur le ter-
rain, NG Prudelle Parker est 
aussi promotrice d’un concours 
de beauté. Elle apporte plus de 
lumière en apprenant comment 
ça se passe ailleurs et ajoute 
la touche personnelle tout en 
respectant les mœurs congo-
laises et rend hommage aux 
différents métiers qui puissent 
exister. Outre le fait qu’elle est 
promotrice, elle est aussi détec-
trice de talents et les fait briller. 
Dans le même cadre, en tant 
que promotrice, elle lance un 
appel à candidatures pour un 
concours qui aura lieu à Braz-
zaville. Ce concours concernera 
les femmes ayant un poids de 
70 à 90 kg âgées de 18 à 25 ans. 
Les inscriptions sont ouvertes 
jusqu’au 20 juin.
Notons que l’élection Miss 
fitness supermodel world, c’est 
pour accentuer la force phy-
sique et dynamique et le style 
de mode moderne, tout en 
étant également un lieu pour 
des personnalités incroyables 
afin de briller et s’affirmer avec 
convivialité et énergie positive 
pour la vie.

Bruno Zéphirin Okokana

ELECTION MISS FITNESS SUPERMODEL WORLD AU VIETNAM

Nauche Prudelle Kiba candidate du Congo 
Ancienne étudiante en économie de l’entreprise à l’Université Marien-Ngouabi et en management des Ressources humaines 
à l’Institut international 2i de Pointe-Noire, Nauche Prudelle Kiba, plus connue sous le pseudonyme de NG Prudelle Parker, 
a fait également une formation préparatoire en hôtesse de l’air. Elle ira représenter le Congo du 6 au 16 juin au concours 
international de beauté, Miss fitness supermodel world, au Vietnam.  

La candidate du Congo à l’élection Miss fitness supermodel world au Vietnam/ DR
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Le lancement de la 59e édition 
de l’Examen d’État a eu lieu 
au Centre Bandal 07 - Code 
12 034, situé dans l’enceinte 
de l’école l’Excellence, dans la 
commune de Bandalungwa. 
« En ce lundi 2 juin, nous 
écrivons une nouvelle page 
de l’histoire éducative de 
notre pays. L’Examen d’Etat, 
instauré depuis 1967, at-
teint aujourd’hui sa 59e 

édition. Cette longévité té-
moigne de la résilience d’un 
système éducatif qui, malgré 
les épreuves, continue d’as-
surer une évaluation natio-
nale structurée, rigoureuse 
et équitable des acquis des 
élèves congolais. Le système 
d’évaluation qui se déploie 
aujourd’hui reste fidèle à ses 
fondements, les épreuves ou-
vertes et fermées, construites 
sur les réferentiels natio-
naux. Ainsi, que vous soyez 
élèves des établissements 
agréés ou candidats libres, 
vous êtes aujourd’hui tous 
réunis autour d’un même 
objectif : démontrer vos com-
pétences et valider un cycle 
fondamental de votre par-
cours », a déclaré la ministre 
d’Etat lors de son allocution de 
circonstance.
Notons-le, 1 073 769 candi-
dats, dont 461 184 filles et 612 
585 garçons, représentant res-
pectivement 42,95 % et 57,07 
% d’inscrits à la dissertation, 
proviennent des provinces 
qui organisent les différentes 
options du cycle long de l’en-
semble du pays et des terri-
toires hors-frontières. Ils sont 
répartis dans 3 165 centres de 
passation, soit une moyenne 
de 339 candidats par centre. 
Treize centres sont situés en 
territoires hors-frontières. Au 
cycle court professionnel, 6 
196 candidats, dont 1 038 filles 
(16,76 %) et 5 158 garçons 

(83,24 %) inscrits, sont répar-
tis dans 273 centres, avec une 
moyenne de 23 candidats par 
centre de passation de la ré-
daction. 
Les épreuves traditionnelles 
des options techniques de 
deux cycles se sont déroulées 
le 3 juin. Ainsi, au cycle long, 
461 786 candidats sur un total 
de 1 073 769 représentent 43% 
de l’effectif global. Ils sont ré-
partis dans 2 860 centres, soit 
une moyenne de 161 candidats 
par centre. Ces centres repré-

sentent 90,3% du nombre total 
des centres des épreuves hors 
session 2025. Au cycle court 
professionnel, 5 633 candidats 
sur 6 196 inscrits représentent 
90,9 % de l’effectif global. Ils 
sont répartis dans 255 centres, 
donnant ainsi une moyenne 
de vingt-deux candidats par 
centre.

Solidarité du gouverne-
ment aux finalistes dans 
les zones en conflit...
S’adressant directement aux 

élèves finalistes, la ministre 
d’Etat a eu ces mots : «... 
Votre présence témoigne de 
votre détermination chers 
élèves, mais aussi des efforts 
conjoints de vos familles, de 
vos enseignants et de vos 
encadreurs... Candidates 
et candidats, vous repré-
sentez aujourd’hui la jeu-
nesse congolaise dans toute 
sa diversité, son courage et 
son potentiel. Certains par-
mi vous se présentent à ces 
épreuves dans un contexte 

serein, d’autres, notamment 
les zones en conflits dans 
l’Est du pays, les font dans 
des conditions précaires, 
loin de leurs familles, par-
fois en situation de déplace-
ment. À ceux-là, j’exprime 
ma solidarité et celle du gou-
vernement ». 
Raïssa Malu a ajouté: « L’or-
ganisation de cette édition 
2025 de l’Examen d’Etat 
dans les provinces du Nord 
et du Sud-Kivu a été rendue 
possible grâce à la mobilisa-
tion collective et la prise en 
charge exceptionnelle par 
l’Etat et les partenaires des 
frais de participation aux 
examens nationaux et de la 
logistique de déploiement. 
Nous agissions avec respon-
sabilité et équité, guidés par 
une volonté constante de ne 
laisser aucun enfant congo-
lais en marge du droit à 
l’évaluation ».
Elle a, par ailleurs, rappelé 
avec insitance aux membres 
des comités locaux, notam-
ment les superviseurs et les 
inspecteurs, le caractère dé-
cisif de leur mission, étant les 
garants de la crédibilité du sys-
tème éducatif national. « Votre 
intégrité, votre ponctualité, 
votre rigueur, votre vigilance 
sont indispensables pour que 
cette session se déroule dans 
la transparence et l’équité. Je 
vous invite à faire respecter 
scrupuleusement les consignes 
et à prévenir toute tentative de 
fraude, à faire preuve d’exem-
plarité », a-t-elle martelé. 
En guise de conclusion, elle a 
souhaité à tous les condidats 
« une concentration maxi-
male, une confiance sereine 
à leur capacité et une pleine 
réussite, et que cette session 
soit marquée par le sérieux, 
la dignité et l’histoire ».

 Martin Enyimo

EXAMEN D’ETAT 2025 

Lancement officiel des épreuves hors session
La ministre d’Etat, ministre de l’Education nationale et Nouvelle citoyenneté, Raissa Malu, a 
officiellement lancé, le 2 juin à Kinshasa, les épreuves hors session de l’Examen d’Etat 2025, en 
présence du ministre provincial de l’Education et des responsables de l’administration de ce ministère.  

La ministre d’Etat Raïssa Malu lançant les épreuves/ Adiac
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Les enjeux majeurs de santé pu-
blique du pays pour la semaine 
épidémiologique 21 ont consti-
tué l’essentiel de la réunion. 
S’agissant de la lutte contre la 
mpox (variole du singe), des 
progrès notables ont été rap-
portés. La semaine a enregis-
tré 653 cas suspects, dont 490 
échantillons ont été analysés, 
avec un taux de positivité de 53 
%. Malheureusement, deux dé-
cès ont été signalés à Kinshasa. 
Toutefois, des avancées impor-
tantes ont été réalisées. Il s’agit 
notamment de la réception de 
vaccins LC16m8, de 1500 000 
doses provenant du Japon et de 
100 000 doses supplémentaires 
de vaccins D2 en provenance de 
la France, renforçant la capacité 
vaccinale nationale. 
Quatorze provinces sont désor-
mais ciblées pour la vaccination, 
couvrant 22 zones de santé afin 
de prévenir une propagation 
plus large du virus. Abordant 
la situation du choléra, la coor-
dination régionale à été renfor-
cée. Le système de gestion de 
l’incident choléra a rapporté 2 

318 cas suspects au cours de la 
semaine, avec une létalité géné-
rale d’environ 2 %, et 1 % pour 
les cas confirmés. Face à des dé-
fis persistants de financement, 
plusieurs actions sont en cours 
parmi lesquelles la réunion de 
haut niveau imminente regrou-
pant les ministres africains de 
la Santé, des Finances et de 

l’Eau sous l’égide d’Africa CDC, 
le sommet des chefs d’État pré-
vu pour ce mercredi, axé sur la 
mobilisation de ressources et la 
solidarité continentale pour en-
rayer l’épidémie.

Réponse aux inondations 
Le Comité de coordination s’est 
penché aussi sur les inonda-

tions. À ce sujet, il a été indiqué 
qu’à la suite des inondations 
récentes, à Kinshasa, le pays 
est entré en phase de décrue. 
Le Centre des opérations d’ur-
gence sanitaire a déployé des 
équipes sur le terrain pour dé-
contaminer les ménages et as-
sainir les environnements dans 
onze zones de santé à Kinshasa, 

ainsi qu’au Tanganyika et à la 
Tshopo pour sensibiliser les po-
pulations déplacées pour favori-
ser leur retour dans des condi-
tions sanitaires sûres. Le suivi 
de la vaccination et redevabilité 
a été aussi à l’ordre du jour. Le 
Comité de coordination a fait 
savoir qu’il est prévu une réu-
nion technique dédiée à la rede-
vabilité dans les campagnes de 
vaccination contre le choléra.
Cette rencontre réunira les di-
visions provinciales, les zones 
de santé et les partenaires tech-
niques et financiers pour. Il sera 
question au cours de cette réunion 
d’évaluer la remontée des données 
épidémiologiques et financières, 
d’identifier et de lever les blocages 
dans la chaîne de vaccination. En-
fin, la question de la vaccination 
dans les établissements péniten-
tiaires a été soulevée. Une coor-
dination entre les ministères 
de la Santé et de la Justice est 
en cours pour lancer une cam-
pagne vaccinale dans ces mi-
lieux fermés, afin de garantir le 
droit à la santé pour tous.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Des avancées dans la riposte à la mpox et au choléra 
Le Comité de coordination de la situation humanitaire et sanitaire a tenu,  le 2 juin à Kinshasa, sa réunion stratégique 
hebdomadaire au ministère de la Santé publique, de l’Hygiène et de la Prévoyance sociale.  
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A la place de l’aide et des accords commerciaux, 
le président américain pousse pour 
l’investissement dans de grands projets africains.   

L’effet Trump sur les éco-
nomies et sociétés des pays 
en développement, déjà 
désastreux, pourrait deve-
nir catastrophique. La noci-
vité des mesures prises ou 
annoncées relève de l’évi-
dence. Officiellement, le 
président américain Donald 
Trump montre peu d’inté-
rêt à l’égard de l’Afrique. 
Surtout, il se montre mé-
prisant. Le démantèlement 
en cours de l’agence d’aide 
-l’Usaid-met à l’arrêt des 
programmes humanitaires 
qui soutiennent des mil-
lions de personnes parmi 
les plus vulnérables de la 
planète, notamment en 
matière de santé publique, 
alors que les Etats-Unis se 
retirent parallèlement de 
l’OMS, au détriment de la 
lutte contre les pathologies 

dans les régions les moins 
équipées.
Lors de son premier man-
dat, Donald Trump n’y a 
jamais mis les pieds, qua-
lifiant en 2018 les Etats 
du continent de « pays de 
merde ». Néanmoins, il ne 
les a pas épargnés dans la 
guerre commerciale. Le 
2 avril, Trump II a imposé 
des droits de douane à 51 
pays sur 54, allant de 11 % 
pour le Cameroun à 50 % 
pour le Lesotho.. Depuis, 
comme pour le reste du 
monde, ces taxes ont été 
ramenées à 10 %, en at-
tendant des négociations 
bilatérales dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours. 
Mais l’annonce a d’ores et 
déjà rendu incertain, voire 
caduque, l’accord de libre-
échange nommé Agoa 

(African Growth and Op-
portunity Act). « A bien 
des égards, la politique 
tarifaire de Trump sonne 
le glas de ce pacte », ob-
serve Mukhisa Kituyi, l’an-
cien secrétaire général de 
la Conférence des Nations 

unies sur le commerce et le 
développement.

Textile ou cacao touchés
Signé en 2000 sous Bill 
Clinton, l’accord permet à 
une trentaine de pays du 
continent africain d’expor-

ter sans droits de douane, 
avec l’idée que le com-
merce allait supplanter 
l’aide au développement. 
En 2024, l’Agoa a représen-
té 8 milliards de dollars de 
marchandises exportées, 
dont la moitié en produits 
pétroliers. Soit un cin-
quième du total des biens 
expédiés outre-Atlantique. 
Si le Nigeria et l’Afrique du 
Sud sont les deux pays les 
plus actifs dans le cadre de 
l’Agoa, leurs exportations, 
principalement de pétrole 
pour Lagos et de voitures 
pour Pretoria, sont plus 
importantes en dehors. Les 
pays les plus touchés par 
la remise en cause de ce 
dispositif seront ceux qui 
en sont très dépendants, 
comme le Lesotho, spécia-
lisé dans le textile pour les 
marques américaines Levi’s 
et Calvin Klein.

Noël Ndong

AFRIQUE

Trump II remplace l’humanitaire par la diplomatie transactionnelle

Le président américain Donald Trump

Sous l’impulsion d’un travail 
collectif et transnational, les 
loges La Fraternité centra-
fricaine, Respect & Frater-
nité, République , Mosaïque 
Hiram, Claude et Catherine 
Helvétius, Le Levant et Que 
Scay-je (Droit humain) ont 
organisé une conférence pu-
blique afin de porter la voix 
des frères et sœurs engagés 
pour la justice et la dignité 
humaine en Afrique centrale. 
Participaient également à 
cet événement des repré-
sentants du Grand Orient 
de France, de la Fédération 
française du Droit humain, 
de la Grande loge mixte de 
France, du Grand Orient du 
Congo Brazzaville, du Grand 
Orient traditionnel du Congo 
et du Grand Orient de Suisse.

Une tragédie humaine et 
spirituelle oubliée
Les loges dénoncent avec 
gravité le conflit meurtrier 
qui, depuis plus de trente 
ans, plonge l’Est de la RDC 
dans un cycle infernal de 

violences : millions de morts, 
viols massifs, déplacements 
de la population, enfants-sol-
dats. Mais au-delà des 
chiffres, les frères et sœurs 
alertent sur une profanation 
spirituelle : « En Afrique, la 
terre est sacrée, habitée par 
la mémoire des ancêtres. La 
guerre, en la saccageant, of-

fense aussi le lien invisible 
entre les vivants et les morts 
». Loin d’un conflit simple-
ment « ethnique », cette 
guerre est dénoncée comme 
le fruit d’une prédation inter-
nationale, liée à la convoitise 
des ressources minières, aux 
complicités géopolitiques et 
à l’inaction des grandes puis-
sances.

Une paix fragile, sous 
condition de justice

Les loges saluent la récente 
Déclaration de Washing-
ton du 25 avril, signée entre 
les ministres des Affaires 
étrangères de la RDC et du 
Rwanda avec le soutien des 
États-Unis. Un espoir de dé-
sescalade existe, mais les 
maçons avertissent : « Sans 
vérité, mémoire et justice, 

aucune paix ne saurait 
être durable ». Ils rappellent 
que « la paix ne peut se 
bâtir sur l’impunité ou 
sur l’effacement des souf-
frances passées. Le pardon 
ne saurait précéder la re-
connaissance des crimes ».

Une exigence claire : 
vérité, mémoire et mobi-
lisation panafricaine
Les loges appellent à la mise 
en place d’un mécanisme in-

ternational indépendant de 
vérité et de justice, capable 
de documenter les atrocités, 
d’identifier les responsabili-
tés et de rendre hommage 
aux victimes. Elles expri-
ment également leur soutien 
à une mobilisation panafri-
caine, diasporique et frater-
nelle, pour que les richesses 

de la RDC profitent enfin à 
son peuple, et non aux mar-
chands de guerre. Le rôle des 
femmes, des jeunes, des res-
capés et de la société civile 
doit être central dans les ef-
forts de paix, de reconstruc-
tion et de mémoire. Une paix 
imposée sans leur voix serait 
une paix illusoire.

Une vision fraternelle 
pour l’avenir de l’Afrique
À travers cette déclaration, 

les loges affirment leur foi 
en « un panafricanisme d’ac-
tion », qui pourrait offrir une 
alternative crédible à la frag-
mentation, à l’ingérence ex-
térieure et aux logiques de 
balkanisation. Elles appellent 
à rêver et œuvrer vers une 
unité continentale, incar-
née par les futurs États Unis 
d’Afrique.

Une parole maçonnique 
libre et consciente
Enfin, les loges signataires 
rappellent que leur enga-
gement repose sur les va-
leurs fondamentales de la 
franc-maçonnerie : « Vérité, 
justice, dignité humaine 
et fraternité universelle ». 
Cette déclaration n’engage 
pas formellement les obé-
diences mais émane d’une 
parole libre, fraternelle et 
éclairée par l’idéal maçon-
nique. « La paix sans jus-
tice n’est pas la paix. La pa-
role sans mémoire n’est pas 
la vérité », ont-ils conclu.

Noël Ndong

« Sans vérité, mémoire et justice, aucune paix ne 
saurait être durable ».

Les loges maçonniques unies à Paris pour la justice, la mémoire et la paix
Dans un moment de solennité et d’unité, plusieurs loges maçonniques issues de différentes obédiences se sont réunies, le 
31 mai dernier, au siège du Grand Orient de France pour faire entendre une voix fraternelle, lucide et engagée : celle d’une 
conscience collective face à la tragédie qui continue de ravager l’Est de la République démocratique du Congo (RDC).  
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La Snél SA évoque une 
panne sur la ligne haute ten-
sion reliant Maluku à Ban-
dundu sans en connaître 
encore la cause exacte. 
Selon Prospère Bakuku, di-
recteur provincial de la Snél 
au Grand Bandundu, un 
rapport technique fait état 
d’une coupure d’une phase, 
provoquant l’arrêt total de 
la distribution dans la ville. 
« La situation rappelle 
un incident récent, avec 
les mêmes effets sur l’ali-
mentation générale », a-t-
il indiqué à Yabisonews.cd. 
La Snél a saisi les autorités de 
Kinshasa pour organiser le dé-
ploiement rapide d’une équipe 
d’experts sur le terrain. L’enjeu 
est de localiser l’origine exacte 
de la panne avant toute répa-
ration. « Nous sommes en 
alerte. Dès que les équipes 
seront prêtes, elles seront en-
voyées sur la ligne pour un 
diagnostic complet », a assuré 
Prospère Bakuku, tout en 
invitant la population à la 
patience.

Hypothèse d’un sabotage…
Le directeur provincial 
n’exclut pas la possibili-
té d’un acte de sabotage, 
comme ce fut le cas lors de 

précédents incidents dans 
la zone. Il rappelle que les 
lignes de haute tension tra-
versent le territoire de Kwa-
mouth, dans la province de 
Maï-Ndombe, où la milice 
Mobondo a déjà été impli-
quée dans des actes simi-
laires. « La dernière fois, 
nos techniciens avaient 
identifié des dommages 
causés volontairement. 
Pour l’instant, nous ne 
spéculons pas, mais la 
prudence s’impose », a-t-
il souligné. La Snél appelle 
les habitants de Bandundu au 
calme et à garder confiance, 
tout en assurant de la mise en 
œuvre rapide pour un rétablis-
sement de l’électricité.
La ligne électrique concer-
née est indispensable pour 
l’approvisionnement de la 
ville de Bandundu. Toute-
fois, sa traversée de zones 
d’instabilité sécuritaire 
pose un défi récurrent à la 
Snél qui doit jongler entre 
contraintes techniques et 
risques d’insécurité. Les 
prochaines heures permet-
tront d’évaluer l’ampleur 
réelle de la panne, et d’en 
identifier l’origine avec plus 
de certitude.

 Martin Enyimo

PANNE ÉLECTRIQUE HAUTE TENSION LIGNE MALUKU-BANDUNDU

La Snél diligente une enquête
Depuis le 31 mai, la ville de Bandundu, chef-lieu de la province du Kwilu, n’a pas d’électricité à cause d’une panne. La Société 
nationale d’électricité (Snél) SA a entrepris des enquêtes pour identifier l’origine de la panne et normaliser la situation.  

«En prenant, ce lundi 2 
juin, la résolution de ren-
contrer Félix Tshisekedi, 
il vient de répondre à son 
appel pour la cohésion 
nationale en vue de la 
formation d’un gouverne-
ment d’union nationale. 
Un gouvernement qui 
aura le mérite de consti-
tuer un front interne 
contre la guerre d’agres-
sion nous imposée par le 

Rwanda et ses supplétifs 
de l’AFC/M23», a dit Moïse 
Moni Della Idi. 
Le président de Conadé a 
ajouté que Martin Fayulu 
est pour lui un «grand com-
pagnon d’une longue et 
noble lutte pour l’instau-
ration de la démocratie et 
de l’Etat de droit en RDC».
Cofondateur de l’Union 
pour la démocratie et le pro-
grès social et vice-ministre 

honoraire de l’Information 
et de la Presse, il a profi-
té de cette occasion pour 
«demander à d’autres ac-
teurs politiques et sociaux 
de rejoindre le camp de la 
patrie sous le leadership 
éclairé du président Félix 
Tshisekedi», en dépit de 
leurs différences et de leurs 
divergences.
«La RDC est et reste-
ra notre dénominateur 
commun. L’union fait la 
force. L’union fait la paix. 
L’union engendre le pro-
grès», a-t-il insisté.

Lucien Dianzenza

CRISE EN RDC

Moise Moni Della salue la position de Martin Fayulu
Le président du parti Conservateurs de la nature et démocrates (Conadé), 
Moïse Moni Della Idi, a salué la position exprimée par Martin Fayulu, le 2 
juin, «de répondre à l’appel patriotique, pathétique et démocratique lancé 
par le chef de l’État pour la cohésion nationale».  

«La RDC est et restera notre dénominateur 
commun. L’union fait la force. L’union fait la 

paix. L’union engendre le progrès»
Moïse Moni Della Idi / DR
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Le concours de poésie est organisé par la fondation Gabadi-
to sur le thème « L’Hermione et la Fayette ». Tous les candi-
dats  et  toutes les candidates sont invités à soumettre leurs 
poèmes jusqu’au 30 juin. L’événement célèbre la richesse, 
la diversité et la créativité de la langue française à travers 
l’expression poétique.  Des poèmes doivent être des ori-
ginaux en vers ou en prose écrits en français ou dans une 
langue locale accompagnée d’une traduction française. La 
participation est libre, individuelle ou collective. 
Les candidats doivent soumettre leurs poèmes via les 
formulaires.  Pour plus d’informations complémentaires, 
contacter l’organisation à l’adresse suivante : gabadito@
gmail.com
Les prix seront remis par catégorie. La cérémonie se fera 
en présentiel et en distanciel. Chaque participant recevra 
un diplôme de reconnaissance de sa contribution. Les lau-
réats de chaque catégorie obtiendront des prix offerts par 
des partenaires. Des prix spéciaux seront attribués aux 
créations remarquables, touchantes ou originales. 
Signalons que le concours s’inscrit dans une volonté d’en-
courager l’expression créative auprès des francophones et 
des apprenants du monde entier.

R.T.B.

APPEL À PARTICIPATION 

Des poèmes attendus 
Le concours est ouvert à tous les 
francophones sans distinction d’âge, 
de niveau ou de lieu de résidence.  

La compétition se fera en deux 
catégories d’âges distincts :  de 
14 à 17 et de 18 à 24 ans. Au-
cune participation de mineur ne 
sera acceptée sans l’autorisation 
écrite de leur(s) représentant(s) 
légal(aux). 
Les participant(e)s sont invi-
té(e)s à soumettre jusqu’au 
20 juillet les plus belles photo-
graphies capturées avec leurs 
appareils illustrant au mieux le 
patrimoine commun des Routes 
de la soie à travers le thème 
« Femmes, gardiennes du patri-
moine ». 
Ce concours est organisé dans le 
cadre du programme Routes de 
la soie de l’Unesco du secteur des 
sciences sociales et humaines de 
l’Unesco. Les candidats doivent 

montrer, à travers leurs clichés, 
le rôle essentiel des femmes 
dans la préservation et la trans-
mission du patrimoine commun 
des Routes de la soie.
Pour y participer, le candidat doit 
tout d’abord créer un compte 
puis soumettre les photos via le 
compte, envoyer au minimum 
une photo et au maximum vingt 
photos, inclure une légende pour 
chaque photographie ou série de 
photographies en format numé-
rique JPEG ou JPG, 1500 pixels 
de large pour les images hori-
zontales et 1500 pixels de hau-
teur pour les images verticales. 
La participation est individuelle 
et pas au nom d’une autre per-
sonne. Les photographes seront 
jugés à leur originalité, créativité, 

qualité photographique et la per-
tinence au thème du concours. 
Les meilleures photos seront ré-
compensées. Les trois gagnants 
dans chaque catégorie d’âge re-
cevront une caméra profession-
nelle. La première place aura 
une caméra professionnelle, la 
seconde obtiendra une caméra 
semi professionnelle et la troi-
sième remportera un appareil 
photo numérique de modèle 
standard.
L’utilisation de l’intelligence ar-
tificielle pour gérer ou modifier 
des images est interdite.
Pour des informations complé-
mentaires, contacter l’adresse 
suivante : SilkRoadsPhoto-
Contest@unesco.org.

 Rosalie Tsiankolela Bindika

CONCOURS INTERNATIONAL DE PHOTOGRAPHIE DE L’UNESCO

Les meilleurs clichés seront primés 
Le concours est ouvert à toute personne âgée de 15 à 25 ans, quel que soit le 
pays de résidence, sauf aux employés de l’Unesco ni au donateur du concours.  

Un exemple des photos du concours /DR 
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NÉCROLOGIE

Jules César Ollébi, agent des Dépêches de Brazzaville, informe les 
parents, amis et connaissances du décès, le 25 mai, de leur fille 
Caroline Issema.
La veillée mortuaire est située au n°64, rue Dahomey à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

 L’arbitrage est souvent dé-
crié à telle enseigne que 
rehausser le niveau  des 
« hommes en noir » de-
vient  une préoccupation 
majeure pour la Fécofoot. 
Son président a insisté sur 
le travail pour relever ce 
défi. « Aujourd’hui, notre 
combat consiste à retrou-
ver l’élite. Il y a deux ar-
bitres  qui se détachent 
mais ils n’ont pas encore 
atteint  le niveau que 
nous voulons, parce qu’il 
faut travailler », a expli-
qué Jean Guy Blaise Mayo-
las.   
Le président de la Féco-
foot reste convaincu que 
beaucoup d’efforts doivent 
encore être faits pour 
changer la donne et  aug-
menter le quota des ar-
bitres congolais à l’interna-

tional. «  Pour des saisons 
à venir, faisons  un effort 
pour rehausser notre ar-
bitrage. Cela est possible 
grâce au travail. Ceux 
qui n’aiment pas travail-
ler ne visent pas loin. 
Nous laissons ce qui s’est 

passé derrière nous,  re-
gardons ensemble l’ave-
nir pour  remonter la 
pente », a-t-il indiqué tout 
en exhortant les dames à 
être plus compétitives. « 
Faisons un effort pour 
augmenter notre quota. 

Les dames doivent sur-
tout  beaucoup travailler 
parce que  le quota fémi-
nin est très faible. Nous 
devons nous battre pour 
l’augmenter. C’est dans le 
travail », a-t-il souligné. 
Les arbitres  ont de leur 

côté demandé à la fédéra-
tion de prendre les disposi-
tions. Ils ont  relevé, entre 
autres difficultés, le défi-
cit du  matériel de travail, 
le manque d’équipement 
pour les arbitres évoluant 
dans les ligues inférieures,  
leur prise en charge et  les 
questions liées à la forma-
tion.
Notons que dans le cadre 
de la reprise des activités, 
la Fécofoot va poursuivre 
sa série de rencontres le 5 
juin en recevant les prési-
dents des ligues. Elle tien-
dra son comité exécutif le 
7 juin avant de recevoir 
les secrétaires généraux et 
officiers médias des clubs 
de Ligue 1, le 9 juin, et la 
presse sportive le 10 du 
même mois.

James Golden Eloué

RELANCE DES ACTIVITÉS SPORTIVES

La Fécofoot exhorte les arbitres au travail
La Fédération congolaise de football (Fécofoot) a joué franc jeu, le 3 juin, à Brazzaville avec les arbitres internationaux et 
fédéraux en évoquant avec eux les réels problèmes que rencontre l’arbitrage congolais.  

Guy Blaise Mayolas donnant les orientations aux arbitres/Fécofoot



N°5023 - mercredi 4 juin 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POINTE-NOIRE | 15

Les parents des élèves admis au 
lycée d’excellence de Mbounda 
sont arrivés massivement dans 
la joie à la direction départe-
mentale de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation de 
Pointe-Noire pour les recevoir 
après neuf mois d’absence afin 
de passer les vacances en fa-
mille.
Très vigilante à la descente des 
vacanciers des bus qui les ont 
transportés, chaque famille a 
sautillé de joie apercevant son 
enfant. Tous les enafants ont été 
récupérés par les parents après 
avoir rempli la formalité certifiant 
leur arrivée à domicile.
L’émotion a été perceptible 
lors de ces retrouvailles. « Oui, 
c’était d’abord l’émotion 
après neuf mois sans revoir 
mon fils, ensuite c’était la 
joie pour tous les parents qui 
ont vu les enfants revenir 
au bercail. J’ai constaté que 
l’enfant a beaucoup fondu. 
Je comprends que c’est par 
rapport au rythme de travail 
étant donné qu’il était à sa 
première année. Mais dans si 

peu de temps, il va reprendre 
son poids puisqu’il est venu 
pour le repos », a souligné 
Nkoukou, un des parents venu 
accueillir son fils.
De même, Chiche Samba a re-
mercié l’Etat pour cette prise 

en charge des enfants. « Je 
rends grâce à Dieu pour l’en-
trée de l’enfant à la maison 
sans problème », a souligné la 
mère de Grâce Mardoché Tsaty 
Bantouta, élève en classe de 4e. 
Ce dernier s’est dit très content 

de retrouver sa famille après 
neuf mois.
Pour sa part, Raïma Nguimbi, 
élève en classe de 6e, a parlé 
de ses débuts loin des parents. 
« Au début de notre arrivée à 
Dolisie, quand je pensais aux 

parents, je pleurais dans la 
chambre. Pour moi c’était dif-
ficile de vivre loin d’eux. Heu-
reusement les amis me conso-
laient, me disant que je finirai 
par m’habituer. Aujourd’hui, 
je suis très joyeuse de les re-
voir après neuf mois », a-t-elle 
dit.
Le directeur des études du ly-
cée Denis-Sassou-N’Guesso de 
Mbounda, Sitou Batana Emery, 
de son coté, a attiré l’attention 
des parents. « J’ai ramené 
84 élèves des classes inter-
médiaires. Nous avons fait 
un bon voyage. Je demande 
aux parents de ces élèves de 
bien prendre soin d’eux et de 
ne pas laisser de côté la par-
tie éducative. Ils doivent les 
maintenir  éveillés. Ils doivent 
lire au moins un passage par 
jour. Les enfants ont ramené 
les bulletins du premier et 
deuxième trimestre, par rap-
port aux relevés de note, ils 
peuvent renforcer le niveau 
des enfants pour qu’ils soient 
encore plus performants à 
la rentrée prochaine », a-t-il 
conseillé.

 Charlem Léa Itoua

LYCÉE D’EXCELLENCE DE MBOUNDA

84 élèves des classes intermédiaires retrouvent la joie en famille 
Arrivés en fin d’année scolaire 2024-2025 après neuf mois passés loin des parents, les élèves ressortissants de la zone de 
Pointe-Noire des classes de 6e, 5e, 4e, seconde et première du lycée d’excellence Denis-Sassou- N’Guesso de Mbounda basé à 
Dolisie, dans le département  du Niari, sont arrivés le 2 juin pour trois mois des vacances en famille. Le voyage a été réalisé 
sous le patronage du directeur des études de cet établissement, Emery Sitou Batana.  

Les embrassades entre parents et enfants à la descente du bus/Adiac 

La situation est alarmante 
dans la plupart des marchés 
de Pointe-Noire et cela pose 
un véritable problème de san-
té publique. Dans le marché 
fond Tié-Tié, par exemple, 
les ordures cohabitent avec 
les vendeurs. En effet, une 
décharge géante à ciel ouvert 
s’est formée dans ce lieu de 
commerce, plus précisément 
dans la zone de Tissoko en al-
lant vers le quartier Voungou, 
créant un environnement de 
plus en plus insupportable. 
Des légumes étalés à même 
le sol, des poissons frais ou 
fumés et tous les aliments 
accessibles au citoyen lamb-
da s’entremêlent avec les or-
dures. Face à cette situation, 
les vendeurs de ce marché ex-
priment leur mécontentement 
et appellent à une intervention 
urgente des autorités com-
pétentes. « Cette décharge 
qui pourtant n’était qu’une 

petite poubelle a fini par de-
venir un énorme dépotoir. 
Nous demandons aux auto-
rités de régler cette situation 
désolante qui impacte non 
seulement la santé des ven-
deurs et des riverains mais 
également de tous ceux qui 
fréquentent le marché », a 
dit une vendeuse.
Notons que la ville de Pointe-
Noire était autrefois connue 
pour ses magnifiques marchés 
où les couleurs chatoyantes 
et les senteurs exotiques se 
mélangeaient aux sons des 
discussions animées entre 
commerçants et clients. Mais 
depuis  un certain temps, cet 

environnement a radicale-
ment changé et une réalité 
moins glamour est venue se 
greffer à l’ambiance pitto-
resque d’alors. L’insalubrité a 
pris quartier dans la plupart 
des marchés.

Hugues Prosper Mabonzo 

MARCHÉ FOND TIÉ-TIÉ

Promiscuité entre les immondices et les vendeurs
Situé dans le troisième arrondissement, le marché Fond Tié-Tié est l’un des plus importants de la ville océane. 
Malheureusement, une décharge  à ciel ouvert s’est formée dans ce lieu de commerce, plus précisément dans la zone de 
Tissoko en allant vers le quartier Voungou.  

« Cette décharge qui pourtant n’était qu’une petite poubelle a fini par devenir 
un énorme dépotoir. Nous demandons aux autorités de régler cette situation 
désolante qui impacte non seulement la santé des vendeurs et des riverains 

mais également de tous ceux qui fréquentent le marché »

La décharge géante érigée en plein marché de Fond Tié-Tié / Adiac
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La mission du ministre Hugues 
Ngouélondélé en Tunisie a été 
effectuée dans un contexte 
où la délinquance juvénile vio-
lente et brutale, causée par la 
consommation de diverses dro-
gues, a connu une augmenta-
tion significative au Congo ces 
dernières années. 
De ce fait, le ministère en 
charge de la Jeunesse, de la 
Formation qualifiante, du Sport 
et de l’Education civique s’est 
fixé pour objectif d’utiliser la 
formation qualifiante comme 
vecteur essentiel pour l’inser-
tion socio-professionnelle des 
jeunes, afin d’endiguer ce phé-
nomène croissant des enfants 
en situation de rue et en conflit 
avec la loi.
Dans les jours à venir, le premier 
centre d’insertion et de réinser-
tion sociale pour ces jeunes, qui 
disposera d’une antenne psy-
cho-sociale, d’un centre de dé-
sintoxication et d’un centre de 
santé intégré, sera opérationnel. 
Les jeunes qui consomment des 

substances psychotropes y se-
ront sevrés. Le gouvernement a 
planifié la construction de plu-
sieurs centres de désintoxica-
tion d’addictologie-tabacologie 
dans divers départements du 
pays. La formation commence-

ra sur le terrain en septembre.
En prélude à cette réalisation, le 
Dr Mustapha Ferjani, ministre 
tunisien de la Santé, en compa-
gnie du Pr Ben Salam, expert en 
santé publique et addictologue 
de la Tunisie, a reçu le ministre 

Hugues Ngouélondélé, accom-
pagné du Dr Frenel Loembe, 
expert en santé, tabacologue et 
chef du projet du centre de dé-
sintoxication d’Aubeville. 
La délégation congolaise a en-
suite visité le Centre d’addic-

tologie-tabacologie du Centre 
hospitalier universitaire Razi de 
Tunis, puis, au cours de la réu-
nion de travail qui a suivi, un ac-
cord a été signé avec la Société 
scientifique d’addictologie tu-
nisienne pour la formation des 
professionnels de santé dans ce 
domaine.
Durant le séjour, la délégation 
congolaise a également visité 
quatre firmes pharmaceutiques 
(Le groupe Teriak, Pharmacare, 
Saiph, Galphama) fabriquant les 
produits d’addictologie, tabaco-
logie et psychiatrie. Là encore, 
une séance de travail a permis 
de procéder aux signatures 
d’accords-partenariats dans la 
fourniture des médicaments.
En marge de cette mission, qui 
s’inscrit dans une dynamique 
régionale de renforcement des 
compétences dans le domaine 
de la santé mentale et de l’appui 
aux jeunes, le ministre a pu ren-
contrer les étudiants congolais 
résidant à Tunis.

 Marie Alfred Ngoma

CONGO-TUNISIE

Renforcement du partenariat santé mentale et formation des jeunes
Lors d’un séjour de travail du ministre congolais en charge de la Formation qualifiante, Hugues 
Ngouélondélé, à Tunis du 26 au 28 mai, la Tunisie et le Congo sont convenus de renforcer leur 
coopération dans le secteur de la santé mentale et de la formation, notamment au profit des jeunes.  

Photo de famille de la délégation congolaise à Tunis / DR

Reçu le 3 juin en audience par le 
président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, le président de 
MSC, Diego Aponte, a assuré du 
développement des activités de 
son groupe pour ouvrir davantage 
le Congo vers l’extérieur à partir 
du Port autonome de Pointe-Noire 
qui joue le rôle d’éclatement pour 
desservir celui de Matadi, en Ré-
publique démocratique du Congo 
(RDC). « Aujourd’hui, on opère 
une flotte de neuf cent vingt na-
vires dans le monde et l’Afrique 
est très importante, notamment 
le port de Pointe-Noire qui joue 
un rôle très important comme 
port d’éclatement pour desservir 
le port de Matadi. Nous sommes 
très contents et heureux d’être 
au Congo et fiers d’avoir dé-
marré depuis quelques mois les 
travaux d’extension du port de 
Pointe-Noire, de Congo terminal, 
le Môle Est, qui est aujourd’hui 
bien développé au niveau des 
remblais », a déclaré Diego Aponte 
au sortir de l’audience.
Selon lui, dans les mois qui 
viennent il sera bâti le mur de quai 
pour attirer des navires de grande 

capacité. Le rêve de MSC, a-t-il 
précisé, est de pouvoir faire venir 
en Afrique centrale, dans le golfe 
de Guinée, des navires de grande 
portée. « Pour nous, ce qui est 
important, c’est d’utiliser le Port 
de Pointe-Noire, comme on le 
fait aujourd’hui, pour desservir 
la RDC, le Congo et d’autres pays 
de l’hinterland, surtout si le rail 
devait se développer à nouveau 
dans le pays », a ajouté le patron 
de MSC.
Porte océane d’Afrique centrale 
par sa position géographique et 
son tirant d’eau, le Port autonome 
de Pointe-Noire attire plusieurs in-
vestisseurs. Des atouts qui font de 
lui un port de transbordement. En 
2022, MSC est devenu la première 
compagnie de transport maritime 
devant Maersk, à la fois en termes 
de flotte de navires et d’équivalent 
vingt pieds.  
L’expansion du Port autonome de 
Pointe-Noire témoigne de la vo-
lonté du gouvernement congolais 
de répondre à une demande crois-
sante du marché local et régional 
et renouvelle la confiance accordée 
à Africa Global Logistics, au regard 

de l’impact de ce projet sur l’essor 
économique du pays, le dévelop-
pement des activités locales et la 
création d’emplois.
En tant que filiale d’AGL, Congo 

terminal est l’opérateur exclusif 
des activités de manutention de 
navires porte-conteneurs et rou-
liers escalant au port de Pointe- 
Noire. L’entreprise est engagée 

dans un partenariat public-privé 
qui lui permet de répondre aux 
exigences de ses clients armateurs, 
importateurs ou exportateurs.

Guy-Gervais Kitina

PORT DE POINTE-NOIRE

MSC va accroître davantage ses investissements
Le groupe italo-suisse Mediterranean Shipping Company (MSC), armateur de porte-conteneurs et de navires qui a repris 
les actifs de Bolloré Africa Logistics, entend accroître ses investissements au Port autonome de Pointe-Noire où il a investi, 
à travers sa filiale Africa Global Logistics, un financement de plus de 150 milliards FCFA pour l’extension du terminal à 
conteneurs, le Mole Est.    

L’audience entre Denis Sassou N’Guesso et Diego Aponte / Presse présidentielle


